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n° 212 103 du 7 novembre 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2018 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 juillet 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2018.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. AVALOS DE VIRON loco Me C.

LEJEUNE, avocat, et L. UYTTERSPROT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande de protection internationale, enregistrée par l’Office des étrangers le 26

mars 2018, vous invoquez les faits suivants :

Vous vous appelez [K. C.] et êtes né le 23 mars 1997 à Kindia. Vous êtes de nationalité guinéenne,

d’ethnie malinké et de religion musulmane.

De votre naissance jusqu’en 2000, vous avez vécu à Kindia. Vous avez ensuite emménagé à Kénendé,

un village situé à une quinzaine de minutes de Kindia. Vous avez arrêté vos études à 12 ans pour aider
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vos parents dans leurs activités commerciales puis avez géré une petite entreprise de location de

matériel de cérémonies.

A 15 ans, vous avez rencontré [M. S.], une jeune fille originaire de Kindia également. Elle est tombée

enceinte de vous et, le 21 mars 2014, elle a mis au monde votre fils : [M.]. Suite au baptême de votre

fils, vous êtes devenu membre d’une association religieuse de votre village ; celle-ci était dirigée par

l’imam [E. H. S. F.].

En mai 2016, vous avez fait savoir à votre père que vous souhaitiez épouser [M. S.]. Il vous a dit qu’il

devait aller demander l’accord de l’imam du village. Lors de leur entrevue, ledit imam a expliqué que

vous ne pouviez pas épouser [M. S.], d’une part parce que vous avez eu un enfant ensemble en dehors

des liens du mariage, et d’autre part parce qu’elle est chrétienne. L’imam a proposé que vous épousiez

sa fille à la place : [S. F.]. Lorsque votre père vous a rapporté cela, vous lui avez dit que vous ne vouliez

pas parce que vous aimiez la mère de votre fils et vous vous êtes retiré de l’association religieuse dont

vous étiez membre.

Le 15 août 2016, [S. F.] est venue chez vous et, ne sachant pas résister à ses avances, vous avez eu

un rapport sexuel. Après, elle vous a dit qu’elle et son père voulaient que vous l’épousiez. Vous lui avez

expliqué que vous aviez promis le mariage à une autre femme mais elle vous a alors dit que si vous

refusiez, elle allait vous accuser de viol auprès de son père ; vous ne l’avez pas prise au sérieux.

Le lendemain, alors que vous étiez en train de travailler, vous avez reçu un appel de votre soeur qui

vous informait que l’imam et les membres de votre association avaient incendié votre maison à

Kénendé puis s’étaient présentés, armés, dans votre famille à Kindia pour la menacer parce que vous

aviez violé et ôté le virginité de [S. F.]. Votre soeur a ajouté que les autorités avaient dû intervenir pour

calmer les choses et vous a conseillé de ne pas retourner chez vous. Vous vous êtes alors réfugié chez

votre ami [M. C.] dans un quartier de Kindia que vous aviez l’habitude d’appeler « Contournante ».

Le 17 août 2016, votre ami [M.] vous a convaincu de retourner à votre domicile de Kénendé pour

constater les dégâts occasionnés. Vous vous êtes caché à l’arrière de sa voiture durant tout le trajet

pour ne pas être vu. Une fois sur place, vous avez pris des photos pour garder des preuves. Vous êtes

ensuite retourné au domicile de votre ami. Vous êtes resté caché chez lui durant six jours, temps

nécessaire pour rassembler votre argent.

Le 22 août 2016, vous avez quitté la Guinée et pris la direction du Mali où vous êtes arrivé trois jours

plus tard. Vous avez ensuite pris un bus pour aller en Algérie, où vous êtes entré le 10 septembre 2016.

Vous y êtes resté environ six semaines au cours desquelles vous avez vécu des choses difficiles. Le 24

octobre 2016, vous avez franchi la frontière marocaine. Vous avez séjourné au Maroc jusqu’au début du

mois de mars 2017 puis avez pris un bateau pour traverser la Méditerranée et rejoindre l’Espagne. Vous

êtes resté plusieurs mois en Espagne puis êtes entré en France où les autorités vous ont arrêté et ont

pris vos empreintes. Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 12 mars 2018 et vous êtes présenté à

l’Office des étrangers deux jours plus tard.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Vous dites qu’en cas de retour en Guinée, vous risquez d’être tué par l’imam et/ou les membres de

votre association religieuse de Kénendé qui vous accusent d’avoir violé [S. F.] le 15 août 2016. Vous

expliquez qu’ils ont incendié votre maison et ajoutez que l’imam a déposé plainte contre vous, raison

pour laquelle vous êtes également recherché par les autorités guinéennes (entretien personnel CGRA,

p. 9).
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Toutefois, en raison d’une accumulation de méconnaissances, d’imprécisions et d’incohérences

relevées dans vos allégations, le Commissariat général ne peut croire en la réalité des faits invoqués et,

partant, au bien-fondé des craintes qui en découlent.

Ainsi, tout d’abord, vous déclarez que vos problèmes ont commencé lorsque vous avez fait savoir à

votre père que vous vouliez épouser la mère de votre fils, [M. S.], qu’il en a parlé avec l’imam et que

celui-ci lui a dit que ce n’était pas possible mais que vous pouviez épouser sa fille à la place. Or,

interrogé quant à savoir quand vous avez parlé de cela à votre père, vous répondez vaguement que

c’était « en mai 2016 », sans pouvoir donner davantage de précision. Vous n’êtes pas en mesure non

plus de préciser combien de temps après votre père est allé s’entretenir avec l’imam puisque vous dites

seulement que « ça n’a pas duré » et « il n’est pas resté longtemps avant d’aller le voir » (entretien

personnel CGRA, p. 13). De plus, vous arguez que l’imam a proposé à votre père que vous épousiez sa

fille, mais vous demeurez incapable d’expliquer pourquoi il voulait de vous en particulier comme gendre

(entretien personnel CGRA, p. 17). De même, relevons que vous ignorez pourquoi [S. F.] - la fille de

l’imam au sujet de laquelle vous ne pouvez donner que très peu d’informations (entretien personnel

CGRA, p. 14, 15) - voulait de vous comme époux (entretien personnel CGRA, p. 17). Ces imprécisions

et méconnaissances entament d’ores et déjà la crédibilité de vos allégations.

Ensuite, vous prétendez que votre soeur vous a appelé le 16 août 2016 pour vous informer que l’imam

et des membres de votre association avaient débarqué, armés de machettes, dans votre famille pour en

menacer les membres et les prévenir qu’ils avaient incendié votre maison à Kénendé parce que vous

aviez violé [S. F.]. Vous précisez que vous étiez au travail à ce moment-là. Vous êtes toutefois

incapable de dire vers quelle heure votre soeur vous a appelé, vers quelle heure ils ont débarqué dans

votre famille ainsi que le nombre – même approximatif - et l’identité des personnes qui accompagnaient

l’imam (entretien personnel CGRA, p. 18). Ces méconnaissances continuent d’entacher la crédibilité de

votre récit.

En outre, vous soutenez que le lendemain de l’incendie de votre maison à Kénendé, vous êtes retourné

à votre domicile avec votre ami [M.] et y avez pris un certain nombre de photos, photos que vous

déposez pour appuyer votre dossier (farde « Documents », pièces 1 ; entretien personnel CGRA, p. 8).

Interrogé quant à savoir pourquoi, alors que vous êtes en refuge dans la ville de Kindia, vous retournez

dans le village de Kénendé où se sont produits les faits et où vivent tous les membres de l’association

que vous dites craindre, vous répondez que « c’est mon ami qui m’avait conseillé de venir avec lui pour

prendre des photos et les garder […], pour avoir sur moi comme preuves » puis, confronté au risque

que vous preniez, vous ajoutez que « la maison était isolée », « on a évité la route que les gens

prennent souvent » et « je vous ai dit que j’étais couché à l’arrière justement pour que personne ne

m’aperçoive » (entretien personnel CGRA, p. 19). Dans la mesure où vous affirmez être accusé de

« quelque chose de très grave chez nous » (entretien personnel CGRA, p. 18, 19), que vos proches

vous ont informé que les membres de l’association et l’imam étaient armés de machettes et ont «

proféré des menaces de mort » à votre égard et qu’ils vous ont conseillé de ne pas retourner à Kénendé

(entretien personnel CGRA, p. 10, 11, 18), et dès lors que vous avez jugé ces faits suffisamment graves

pour quitter définitivement votre pays en vue de venir en Belgique introduire une demande de protection

internationale, le Commissariat général considère qu’il n’est pas cohérent que vous preniez le risque de

retourner dans le village de Kénendé juste pour prendre des photos et avoir des preuves sur vous. Cet

élément discrédite également votre récit. Soulignons ici que les photos que vous présentez ne

contiennent aucune information déterminante permettant d’attester que la maison représentée était la

vôtre et a été incendiée dans les circonstances que vous décrivez et à la date que vous affirmez.

Partant, elles ne suffisent pas à établir la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande

de protection internationale.

Mais aussi, relevons, outre le caractère imprécis voire inconsistant de vos allégations relatives aux six

jours que vous dites avoir passés caché chez votre ami [M.] (entretien personnel CGRA, p. 19), que

vous ne pouvez préciser quand l’imam [E. H. S. F.] a déposé plainte contre vous, ni où il s’est présenté

pour ce faire (entretien personnel CGRA, p. 12). Vous ignorez également la peine que vous encourrez

pour « accusation de viol » et vous ne vous êtes pas renseigné à ce sujet (entretien personnel CGRA,

p. 12). Ces constatations continuent de discréditer votre récit.

Enfin, relevons que la rapidité avec laquelle vous avez quitté votre pays d’origine, sans envisager

d’autres solutions, et seulement sur base des conseils de votre ami qui vous a dit que si vous alliez au

Mali vous croiseriez des passants « et on peut me conduire jusqu’en Europe » (entretien personnel

CGRA, p. 20), est pour le moins surprenante.
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Le Commissariat général considère que les méconnaissances, imprécisions et incohérences relevées

ci-dessus dans votre récit, mêlées au caractère peu spontané de certaines de vos allégations,

constituent un faisceau d’éléments convergents qui, pris ensemble, sont déterminants et l’empêchent de

croire en la réalité des faits invoqués à l’appui de votre demande de protection. Partant, il n’est pas

permis de croire que vous êtes l’objet de recherches dans votre pays d’origine. Vos déclarations à ce

sujet n’ont d’ailleurs pas la consistance suffisante que pour y croire puisque vous dites seulement qu’« il

paraît que les autorités sont revenues plusieurs fois me chercher mais moi je n’étais plus là-bas » et

qu’elles sont passées à votre domicile mais vous ne savez pas combien de fois ni quand (entretien

personnel CGRA, p. 11, 12, 13, 20). Les craintes dont vous faites état, directement liées à ces faits et

recherches (entretien personnel CGRA, page 9, 20, 22), sont donc considérées comme sans

fondement.

Pour le surplus, le Commissariat général relève que si vous aviez réellement une crainte fondée de

persécution, vous auriez introduit une demande de protection plus tôt. Il relève en effet qu’alors que

vous affirmez être entré sur le territoire européen le 2 mars 2017, que vous avez passé plusieurs mois

en Espagne et en France, que vous avez été en contact avec les autorités de ce dernier pays

puisqu’elles vous ont arrêté et ont pris vos empreintes (entretien personnel CGRA, p. 10), vous n’avez

pas jugé nécessaire d’introduire une demande de protection avant d’arriver en Belgique en mars 2018

(entretien personnel CGRA, p. 10, 11). Cet attentisme finit d’annihiler les craintes que vous dites nourrir

en cas de retour dans votre pays d’origine.

A la fin de votre entretien personnel, votre avocate a mentionné que vous avez « vu et subi des choses

difficiles » pendant votre parcours migratoire et vous avez confirmé avoir « connu des choses très

difficiles », choses que vous avez quelque peu détaillées par la suite (entretien personnel CGRA, p. 21,

22).

Le Commissariat général est conscient des conditions de vie difficiles des migrants transitant par

certains pays. Il doit cependant se prononcer uniquement sur les craintes par rapport au pays ou aux

pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence

habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit évaluer s’il existe pour vous

une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves par rapport à la Guinée.

A cet effet, interrogé sur l’existence d’une crainte ou d’un risque en cas de retour en Guinée lié en

particulier aux violences subies au cours de votre parcours migratoire, vous n’invoquez aucune crainte

(entretien personnel CGRA, p. 22).

Par conséquent, le Commissariat général constate l’absence de tout lien entre les problèmes

prétendument rencontrés en Algérie et les craintes invoquées en cas de retour dans le pays dont vous

avez la nationalité, à savoir la Guinée.

En conclusion de tout ce qui précède, vous ne remplissez pas les conditions de reconnaissance du

statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire.

Les observations que vous avez fait parvenir au Commissariat général après votre entretien (farde «

Documents », pièce 2) ont été prises en considération mais ne permettent pas d’invalider les arguments

développés ci-dessus, ni d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution en

cas de retour en Guinée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.
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2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

48/5, 48/6, § 4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi

que des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions et lacunes

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle sollicite l’octroi

du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

3. Document déposé

Par télécopie, la partie requérante dépose une note complémentaire reprenant une attestation

psychologique du 5 octobre 2018 (pièce 7 du dossier de la procédure).

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences, d’invraisemblances et d’imprécisions dans ses déclarations successives. La partie

défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions

du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).

5.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en
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l’occurrence le Commissaire adjoint, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5.4. L’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit d’ailleurs expressément que : « Le fait qu’un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l’objet de menaces directes

d’une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté

[…], sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se reproduir[a] pas ».

Cette disposition instaure ainsi une présomption de crainte fondée en faveur du demandeur qui

démontre qu’il a déjà subi une persécution, ou une menace directe de persécution, au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, à charge pour la partie défenderesse de la renverser en

établissant qu’il y a de bonnes raisons de penser que cette persécution ne se reproduira pas.

L’utilisation spécifique du terme « cette persécution » implique que cette présomption ne vaut que pour

autant que la persécution crainte pour le futur présente, quand bien même elle se présenterait sous une

autre forme, un rapport certain avec la persécution subie par le passé.

5.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception du motif concernant les imprécisions du requérant, relatives au moment

auquel il a fait part de son projet de mariage à son père ainsi qu’à celui auquel son père en a discuté

avec l’imam, les exigences de précision de la partie défenderesse étant excessives en l’espèce.

Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la

présente demande d’asile. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son pays.

Le Conseil estime particulièrement invraisemblable que l’imam et sa fille, visiblement attachés aux

fondamentaux de leur religion au point, notamment, que cette dernière soit vêtue de « l’habit

traditionnel musulman et le voile » et qu’on ne pouvait voir d’elle « que son visage et ses deux mains »

(dossier administratif, pièce 7, page 14) veuillent à ce point du requérant pour gendre et mari, alors que

celui-ci est le père d’un enfant issu d’une relation hors-mariage avec une jeune femme chrétienne. Le

Conseil estime tout aussi peu crédible, dans ce contexte, que la fille de l’imam se présente chez le

requérant afin d’obtenir des faveurs sexuelles de sa part. Le requérant n’apporte aucune explication à

ces égards puisqu’il affirme ignorer pourquoi l’imam et sa fille le voulaient, respectivement, pour gendre

et époux (dossier administratif, pièce 7, page 17).

Le Conseil constate également le caractère imprécis des déclarations du requérant à l’égard des

personnes ayant accompagné l’imam dans la famille du requérant afin de les menacer (dossier

administratif, pièce 7, page 18), de son séjour, en fuite, chez son ami M. (dossier administratif, pièce 7,

page 19), de la plainte déposée contre lui par l’imam et de ce qu’il risque à cet égard (dossier

administratif, pièce 7, page 12), ainsi que des recherches prétendument menées contre lui (dossier

administratif, pièce 7, pages 11, 12, 13, 20).

Dès lors, en démontrant l’invraisemblance du récit produit et en relevant le caractère indigent de celui-

ci, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

Dès lors que le Conseil considère que les motifs susmentionnés de la décision attaquée suffisent à

fonder valablement la mise en cause de la crédibilité du récit du requérant, il n’y a pas lieu d’examiner
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plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent,

qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.6. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

La partie requérante confirme ainsi ignorer pourquoi l’imam voulait le voir épouser sa fille et se contente

d’émettre des suppositions liées notamment à sa situation professionnelle et financière (requête,

page 5). De surcroît, interrogé à cet égard lors de l’audience du 10 octobre 2018, le requérant continue

d’affirmer qu’il ignore pour quelles raisons l’imam voulait le marier à sa fille. Les explications

hypothétiques de la partie requérante ne suffisent pas à rendre crédible ou vraisemblable qu’un imam

ait pu considérer le requérant, père d’un enfant né hors mariage d’une jeune fille chrétienne, comme un

« gendre idéal » (requête, page 5).

La partie requérante tente ensuite de justifier les imprécisions dans ses déclarations par divers

éléments contextuels qui ne convainquent nullement le Conseil. Elle affirme ainsi, au sujet des

personnes ayant accompagné l’imam dans la famille du requérant afin de les menacer, qu’il est

parfaitement logique qu’il ignore ces informations car sa sœur ne connaissait pas les personnes en

question et que la scène s’est déroulée dans une extrême agressivité. Quant au séjour chez son ami,

M., le requérant reproduit ses déclarations et avance que la partie défenderesse n’avait qu’à lui poser

des questions plus précises. S’agissant de la plainte déposée par l’imam, le requérant ne fournit pas

davantage de précision concrète et non hypothétique et il justifie son ignorance de la peine encourue

par son profil peu éduqué (requête, page 9). Enfin, à propos des recherches menées contre lui, le

requérant reproduit à nouveau ses déclarations et ajoute qu’il n’a pas demandé davantage de

précisions car « ces informations [n’avaient] aucun intérêt pour lui » (requête, page 10). Le Conseil

n’est convaincu par aucune de ces explications, qu’il estime insuffisantes au regard de l’importance des

éléments concernés du récit du requérant. En effet, le Conseil considère qu’en l’espèce, quoi qu’il en

soit des circonstances dans lesquelles se sont déroulés certains de ces événements, de l’éducation du

requérant ou de son « manque d’intérêt » pour sa situation, il pouvait être raisonnablement attendu du

requérant qu’il relate ces différents aspects de son récit avec davantage de précisions. Au surplus,

contrairement à ce qu’allègue la partie requérante en ce qui concerne le séjour du requérant chez son

ami M., le Conseil constate que la partie défenderesse a posé plusieurs questions au requérant afin de

l’aider à développer son récit (dossier administratif, pièce 7, page 19).

Quant aux difficultés psychologiques du requérant, le Conseil relève que l’attestation psychologique du

5 octobre 2018, outre qu’elle n’est pas signée, s’avère particulièrement peu circonstanciée ; elle ne

permet aucunement d’expliquer de façon satisfaisante les importantes carences de crédibilité

constatées supra. Par ailleurs, l’audition du requérant ne laisse apparaître aucune difficulté de celui-ci à

s’exprimer et à relater les événements qu’il allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles qui

empêcheraient un examen normal de sa demande.

Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le requérant

n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque, ni celle des craintes qu’il allègue, l’application en l’espèce

de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel

« le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves

ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice

sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes

graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se

reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence.

Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait

crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de

la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre
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1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible.

5.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle

devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. En effet, la vacuité des propos

du requérant conjuguée à l’invraisemblance de son récit, empêchent de pouvoir tenir les faits pour

établis sur la seule base de ses dépositions.

5.8. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

L’attestation psychologique du 5 octobre 2018 a été examinée supra.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

5.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.10. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.
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6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugié.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille dix-huit par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


